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Avertissement


Dans une élection à la majorité, la nécessité de réunir le plus de voix démultiplie les programmes des candidats en autant de discours qu’il y a de problématiques. C’est un jeu à facettes qui éclaire le citoyen, mais peut aussi l’aveugler. Une fois prononcé, un discours est-il digne de foi ? Il faut bien que les mots aient une valeur et que les promesses faites engagent le président élu à « rembourser » les citoyens du crédit qu’ils lui ont octroyé.

Dits, les mots agissent. Trahis, ils se taisent. La langue de bois illustre bien ce principe qui dilue la force d’une expression. Si elle veut durer, la parole publique se doit d’être engageante. Sans confiance, point de transactions. Les discours des candidats sont les frontières d’un monde. Avant de s’y aventurer, il convient d’en explorer tous les contours. Les propos de nos hommes politiques ne sont pas des apparences qui fabriquent des opinions, un simulacre de vérité, des petites phrases sitôt dites, sitôt oubliées. Ce sont des obligations, des dettes à rembourser. Et la responsabilité des électeurs est, par tous les moyens démocratiques, de s’en assurer.
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Introduction


L’argent est un des pivots de l’action politique. Il participe à tous les débats : éducation, santé, emploi, recherche, industrie. Il s’immisce au sein de toutes les intentions. Les positions partisanes des candidats, libérales, sociales, écologiques, teintées de nuances ou non, sont des actions à financer. Aucune conviction ne peut se passer d’une réflexion sur les moyens financiers nécessaires à la réalisation d’une politique, quelle que soit son orientation. Une ligne budgétaire reste un horizon très cartésien. Les chiffres s’additionnent, passent d’une ligne à une autre, d’un poste de recettes à un poste de dépenses. Mais les règles de l’arithmétique sont immuables. Une soustraction ne fait pas une addition. Les dépenses de la Sécurité sociale − « la garantie donnée à chacun qu’en toutes circonstances il disposera des moyens nécessaires pour assurer sa subsistance et celle de sa famille dans des conditions décentes », comme le stipule l’ordonnance du 4 octobre 1945 − sont un poste symbolique à plus d’un titre, ne serait-ce que d’un point de vue comptable. Il représente en 2011 près de 25 % du produit intérieur brut (PIB). Il y a aussi la récurrente question du déficit du budget du régime général qui, en attendant de retrouver un équilibre des recettes porté par une croissance économique, finance ses dépenses par des emprunts, et accroît par ricochet la dette publique du pays. La protection sociale est bien une affaire d’État, qui place l’argent au cœur des débats politiques. Surtout quand 56 % de cette même dette dépend d’investisseurs étrangers qui s’occupent essentiellement de la rentabilité financière de leur mise de fonds. Déficit, dépenses non compensées, recettes insuffisantes ne sont pas des équations publiques orthodoxes ni très populaires. Sans le sou, les gouvernants sont impuissants, voués à considérer la devise de la République comme une figure de l’histoire de France que l’on visite de temps à autre.

Mais le temps politique présidentiel est un cycle de moyen terme. Et celui d’une campagne électorale laisse tout juste les candidats reprendre leur souffle entre deux discours. Il est vrai que pour conquérir la possibilité de mettre en œuvre les recettes auxquelles ils croient, il ne faut pas rechigner à la tâche ni lésiner sur les moyens. Là encore, l’argent se glisse dans le dispositif. Car un programme ne peut prétendre emporter l’adhésion des citoyens sans renforcer ses propositions d’une démonstration budgétaire convaincante parce que réaliste. Un principe de réalité qui se discute avec une calculette. Le crédit n’est pas seulement une question de confiance ou d’appartenance paresseuse à une famille politique, vouée au vote réflexe − « je suis de gauche », « je suis de droite ». Pour éviter le KO, la plus grande vigilance est requise.

L’histoire des crises financières nationales − l’Argentine en 2001, la Hongrie en 2008, l’Islande en 2010, la Grèce en 2011 − rappelle aux citoyens que la gestion des finances publiques n’est pas une affaire gagnée d’avance. Seuls comptent les bulletins de vote, éventuellement – et cela est préférable – assortis d’une volonté civique éclairée. Depuis la loi organique relative aux lois de finances, votée en 2001 (qui détermine, selon la Constitution, les ressources et les charges de l’État), les électeurs savent que le « gouvernement et son administration s’engageront vis-à-vis du Parlement et de l’opinion sur des objectifs d’actions publiques, assortis d’indicateurs de résultats ». C’est un début pour ne pas mourir idiot, ou ruiné, tout ébaubi à la vue de nouvelles tombées d’un ciel bouché.

En attendant, les candidats à la présidentielle financent leur campagne dans le respect de la loi et, a posteriori, sous la coupe de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques, autorité administrative qui valide, dans un délai de dix jours après leur dépôt, leur bonne tenue. Car obligation est faite de pouvoir retracer recettes et dépenses, sachant que pour 2012 les dépenses ne devront pas excéder 16,851 millions d’euros au premier tour, et 22,509 millions au second tour. Un budget modeste en regard des sommes engagées par l’État que le gagnant devra superviser. Le citoyen peut donc s’imaginer que ce principe est respecté à la lettre. Fournir les pièces justificatives de quelques dizaines de millions dépensés lorsque l’on ambitionne de présider le destin d’une nation n’est qu’une formalité. Mais dès qu’il s’agit d’argent, le passé n’est pas toujours tendre avec les hommes politiques. En 2007, lors de la précédente élection présidentielle, même si les différents comptes de campagne des candidats ont bien été validés, la lecture du Journal officiel pointe de nombreux dysfonctionnements, des factures manquantes, des dépenses de petits déjeuners et déjeuners dont le caractère électoral n’a pas pu être démontré. Chaque candidat de l’époque en a sa part. Si l’argent est un des pivots de l’action politique, la politique, elle, reste imprévisible. Aux citoyens de veiller et de se mobiliser sur les engagements financiers pris au nom des Français.

DAVID D’ÉQUAINVILLE

 

Note : La présentation des extraits s’organise selon le poids politique potentiel de chaque formation et sa place dans le débat public, le président de la République en premier. Les candidatures retenues sont celles qui sont arrêtées au 15 décembre 2011.
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Francois Bayrou, Frangois Hollande, Eva Joly,

Marine Le Pen, Jean-Luc Mélenchon, Nicolas Sarkozy...

Ce livre citoyen rassemble des extraits choisis de dis-
cours et de programmes des candidats a 1’élection
présidentielle sur le theme de 1’argent, sans parti pris
ni idéologie. A droite, & gauche, au centre et aux
extrémes, a chacun sa réponse pour sortir de la crise.
Comment réduire la dette ? Quelle position adopter
face aux marchés ? Quelle politique fiscale privilégier ?
Comment relancer le pouvoir d’achat et améliorer
le quotidien des Francais ? Un tour d’horizon indis-
pensable pour s’informer, comprendre et comparer

avant d’aller voter.

Ouvrage dirigé par David d’Equainville.
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